
1/1

APRÈS ART. 8 N° CE350

ASSEMBLÉE NATIONALE
14 juin 2019 

ENERGIE ET CLIMAT - (N° 1908) 

Rejeté

AMENDEMENT N o CE350

présenté par
M. François-Michel Lambert, M. Acquaviva, M. Castellani, M. Colombani, M. Charles de 

Courson, Mme Dubié, Mme Frédérique Dumas, M. El Guerrab, M. Falorni, M. Molac, M. Pancher, 
Mme Pinel et M. Pupponi

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 8, insérer l'article suivant:

Le deuxième alinéa de l’article L. 2253-1 du code général des collectivités territoriales est complété 
par une phrase ainsi rédigée : « Au titre de cet article, une commune et son groupement peuvent 
participer ensemble au capital d’une même société anonyme ou d’une même société par actions 
simplifiée. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

La loi du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte a autorisé la 
participation des collectivités au capital d’une société anonyme ou d’une société par actions 
simplifiée produisant des énergies renouvelables. Cette mesure vise à encourager les 
investissements dans les énergies renouvelables et donc à contribuer à la transition énergétique et à 
l’atteinte des objectifs environnementaux de la France.

Toutefois, la DGCL a adopté une interprétation stricte de cet article en interdisant aux communes et 
aux intercommunalités dont elles sont membres de participer conjointement à une même société de 
production d’énergies renouvelables. La DGCL considère en effet que la compétence production 
d’énergie renouvelable doit être soit exercée par une commune, soit transférée à son 
intercommunalité, et à ce titre que les deux ne peuvent pas investir conjointement dans la 
production d’énergie renouvelable. 

De nombreuses collectivités sont intéressées par ce type de projet et sont freinées par 
l’interprétation actuelle de l’article, cet amendement vise donc à préciser que la loi autorise les 
communes et les intercommunalités à investir conjointement dans la même société de production 
d’énergies renouvelables. 


